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OBJET  : sujet n° 3/ La construction européenne vous semble t-elle 
évoluer vers une Europe puissance ? 
 
 
 
 
Lors du conseil européen du 23 mars, l’ensemble des chefs d’Etats et de gouvernements se 
sont montrés inquiets au sujet de référendum français sur l’adoption de la constitution 
européenne. Le rejet de cette constitution par la France marquerait il l’impossibilité pour 
l’Union Européenne de devenir une puissance à part entière ? L’Europe ne serait elle pas 
capable, en plus d’une puissance économique et commerciale, d’être un acteur politique et 
militaire ? 
 
Bien que la volonté de tous les Etats d’élargir et d’approfondir la construction européenne 
s’affirme de plus en plus, leurs difficultés économiques et démographiques empêcheront 
l’Union Européenne d’apparaître comme une véritable puissance. 
 
Certes, l’UE cherche à se doter d’institutions performantes et autonomes, cependant la 
mise en place de celles-ci ne se fait que par dépit et sans réelle dynamique car les Etats 
européens cherchent dans l’UE moyen de résoudre leurs propres difficultés. 
 
 
La marche vers le fédéralisme : 
 
Dès à présent, il apparaît que de nombreux domaines de la politique nationale sont déjà 
d’une façon ou d’une autre européanisés. 
 
L’adoption de la monnaie commune a resserrée sans nul doute les liens entre les 
économies de la zone euro. La BCE impose progressivement sa gouvernance, les taux 
d’intérêts fixés par cet organisme ne sont plus remis en cause systématiquement par les 
différents gouvernements. 



Le volet militaire de l’UE se met en place et se dote d’outils. L’adoption d’une stratégie 
européenne en 2003  « une Europe plus sûre dans un monde meilleur » affirme la 
solidarité des Etats membres, insiste sur les aspects extérieurs de la sécurité, et présente les 
nouvelles menaces (terrorisme, prolifération d’armes de destruction massive). 
L’engagement de contingent européens dans des opérations extérieures (BOUNIA, 
MACEDOINE) et la création de l’agence européenne de l’armement illustre cette volonté. 
 
L’adoption de la constitution européenne consolidera les institutions de l’UE (conseil, 
commission, parlement) vis-à-vis des institutions nationales et elle marquera un pas dans 
la direction d’une politique étrangère et de sécurité commune avec la création d’un 
ministre des Affaires étrangères de l’Europe. 
 
 
L’absence d’une dynamique : 
 
La construction européenne se fait par à coup, de crises en crises. Ce projet souffre d’un 
manque de soutien des populations, de la difficulté des Etats à se plier aux règles 
communes et à leur volonté d’abandonner leur souveraineté. 
 
La construction européenne est dès l’origine une volonté politique de quelques élites et 
non une réelle volonté des peuples. Le déficit démocratique dont souffre l’UE lui interdit 
de construire un véritable projet. La faible participation aux élections européennes de 
2004, y compris chez les nouveaux membres, illustre le fait que les conditions de politique 
intérieure sont plus importantes aux yeux des électeurs. 
 
Le non respect du pacte de stabilité économique par de plus en plus d’Etats pose la 
question du respect des règles communes. Ce pacte établit par l’ensemble des Etats n’est 
en définitive suivi sous peine de sanction que par les Etats les moins influent vis-à-vis de 
la commission. La solidarité européenne n’est donc respectée que si elle est conforme aux 
intérêts nationaux. 
 
Les Etats nationaux abandonnent une part de leur souveraineté que s’ils en sont contraints. 
L’Allemagne a ainsi accepté la création de la monnaie commune seulement parce ce que 
c’était le prix à payer pour la réunification. L’absence d’un réel dessin politique commun 
est le principal frein à la construction européenne.  
 
Cette absence d’objectif ambitieux est une conséquence du manque de moyens des Etats 
de l’union. 
 
La fuite en avant : 
 
L’effondrement de la fécondité et de la baisse de la mortalité entraîne automatiquement un 
vieillissement de la population. L’Europe se transformera en nain démographique à 
l’horizon 2030 en voyant sa part relative dans la population mondiale chuter de 22% à 7%. 
 
Les politiques menées privilégieront la part toujours plus importante d’un électorat 
vieillissant aux détriments d’investissements liés à la jeunesse et à l’intérêt général comme 
la défense. L’augmentation des budgets militaires nécessaire pour que l’Europe s’impose 
pleinement de façon autonome sur la scène internationale sera de plus en plus difficile à 
obtenir. Ainsi, beaucoup de pays de l’UE préféreront dépendre encore de l’OTAN que 
d’augmenter leur budget militaire à plus de 1,5% de leur PIB. 
 
Cette faiblesse démographique a déjà des répercussions sur le plan économique. Si l’UE a 
encore de belles réussites dans des secteurs à haute valeur ajoutée telles que 
l’aéronautique, ses efforts en matière de recherche et développement paraissent 
insuffisants à moyen terme(1,8% du PIB) vis-à-vis des Etats-Unis et du Japon (3,4 et 
2,2%). De plus, la décroissance de la population décourage les entreprises d’investir en 
Europe du fait même du rétrécissement du marché. 
 



L’absence de frontières ultimes de l’UE clairement définies empêche celle-ci de se doter 
d’une véritable identité. Cette absence de définition historique, géographique, et culturelle 
empêche l’UE de se construire autour de valeurs communes au lieu d’intérêts communs.  
L’élargissement continu de l’UE reporte la naissance de la nation européenne, et donc par 
la même de la naissance de l’Europe puissance. La démocratie et les droits de l’homme ne 
suffisent pas à créer la puissance et une véritable identité. 
 
 
 
 
 
Les problèmes sociétaux et économiques que rencontreront à l’avenir les Etats de l’UE 
empêcheront cette dernière de devenir une véritable Europe puissance. L’absence de choix 
entre l’approfondissement et l’élargissement en est la cause. 
Si la régionalisation permet d’amortir les effets de la mondialisation, elle ne remet pas en 
cause l’existence des Etats. 
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